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Glossaire 
 

ADEME : Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie  

CCES : Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi  

CCPO : Communauté de Communes du Pays de l’Ozon  

CCVG : Communauté de Communes de la Vallée du Garon  

CC : Communauté de Communes  

COPAMO : COmmunauté de communes du PAys MOrnantais  

CS : Collecte Sélective  

DEEE : Déchets d’Équipements Electriques et Electroniques  

ELA : Emballages Liquides Alimentaires  

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale  

FREC : Feuille de Route pour une Economie Circulaire  

GM : Gros de Magasins : cartonnettes, papiers  

INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques  

ISDND : Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux 

LTECV : Loi de la Transition Energétique pour la Croissance Verte  

MODECOM : MODE de Caractérisation des Ordures Ménagères  

OM : Ordures Ménagères ou OMR : Ordures Ménagères Résiduelles  

PAP : Porte A Porte  

PAV : Point d’Apport Volontaire  

PET : PolyÉthylène Téréphtalate  

PLPDMA : Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés  

REP : Responsabilité Élargie des Producteurs  

RS : Redevance Spéciale  

SITOM : Syndicat Intercommunal de Traitement des Ordures Ménagères  

SSR : SITOM Sud-Rhône  

SIVU : Syndicat Intercommunal à Vocation Unique  

TEOM : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères  

TI : Tarification Incitative 

TLC : Textiles, Linges de maisons, Chaussures 

UTVE : Unité de Traitement et de Valorisation Énergétique
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I. Introduction 
Depuis la révolution industrielle du XIXème siècle, les modes de production ont évolué. 

Après la seconde guerre mondiale nos sociétés se sont fortement développées grâce 

à une production et une consommation exponentielle de marchandises. Les 

conséquences de ce modèle sont perceptibles au niveau de la production de plus 

en plus importante de déchets. 

En juin 2012, une étude de la banque mondiale 1  nous alerte sur une crise d’une 

gestion urbaine des déchets. En effet, trois milliards de citadins génèrent 1,3 milliards 

de tonnes de déchets solides par an (soit 1,2 kg par personne et par jour). Ce volume 

de déchets sera de 2,2 milliards de tonnes en 2025 (soit 1,42 kg/habitant/jour) produits 

par 4,3 milliards d'habitants dans le monde. Cela représente une hausse de 70 % de 

déchets solides municipaux d'ici 2025 provenant pour l'essentiel des villes à forte 

croissance des pays en développement.  

Le rapport 2.0 datant de 2018, confirme la tendance actuelle. En effet, le monde a 

produit en 2018, 2,01 milliards de tonnes de déchets municipaux2  et ses prévisions 

pour 2050 sont alarmantes. Les experts estiment que, sans action immédiate, il y aura 

une production de 3,4 milliards de tonnes de déchets produits en 2050, soit de 

nouveau, une augmentation de 70%.  

En France, la production globale de Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) a doublé 

en 40 ans. En 2015, ceci a été estimé à 37,9 millions de tonnes3. Ce sont les collectivités 

locales qui sont en charge de la gestion des DMA. Celles-ci doivent gérer les flux 

importants de déchets tout en s’adaptant au contexte réglementaire. 

L’État et les collectivités ont un rôle majeur à jouer car la prévention est la clé de voûte 

dans cette évolution des mentalités et de conscientisation. C’est pourquoi on peut 

rappeler : « Le meilleur déchet, c’est celui que l’on ne produit pas ». 

 

1 What a waste: A Global Review of Solid Waste Management. 2012. World Bank. p 9.  
2 What a Waste 2.0: A Global Snapshot of Solid Waste Management to 2050. 2018. World Bank. 

p 23. 

3 Déchets : chiffres clés 2017. 2017. ADEME. p 4. 
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La législation a fortement évolué ces dernières années en faveur de la réduction des 

déchets, devenant une priorité des politiques françaises et européennes.  

Dès 2009, la loi Grenelle 1, suivie, l’année suivante, de la loi Grenelle 2, ont 

enclenché un processus de prédominance pour la prévention des déchets. 

En 2015, un nouveau pas en avant dans ce 

principe est entré grâce à la Loi de Transition 

Énergétique pour la Croissance Verte 

(LTECV). Cette loi a fixé des grandes mesures visant à lutter contre le gaspillage 

alimentaire et promouvoir l’économie circulaire. Des objectifs ambitieux ont été 

donnés aux collectivités afin de réduire leurs déchets ménagers et assimilés (DMA) 

(réduction de 10% pour 2020) et augmenter les taux de recyclage (recycler 55% des 

Déchets Non Dangereux (DND) pour 2020 …). 

La Feuille de Route pour l’Économie circulaire, publiée en 

avril 2018, propose une série de 50 mesures visant à 

basculer d’une économie linéaire à une économie 100% 

circulaire. Cette feuille de route montre la marche à 

suivre à tous les acteurs (citoyens et consommateurs, collectivités, entreprises, État et 

acteurs publics) dans cet aspect de transition.  

Très récemment, la loi Anti-Gaspillage pour une Économie 

Circulaire présentée au conseil des ministres le 10 juillet 2019 

et adopté à l’unanimité par le Sénat le 30 janvier dernier, 

vient compléter la FREC. Cette loi s’articule autour d’axes 

comme la lutte contre le gaspillage, l’amélioration des 

dispositifs de collecte avec notamment le retour de la consigne ainsi que la mise en 

place de nouvelles REP 4 sur les jouets, les cigarettes, les articles de sport, de bricolage, 

jardinage et de loisirs. Une amélioration des dispositifs de communication visant à 

améliorer le geste de tri est également prévu. 

  

 

4  Responsabilité Élargie des Producteurs défini dans l’article L541-10 du Code de 

l’Environnement.  



Page | 9 

 

L’ADEME 5  nous indique, malgré les efforts déployés en France, qu’en dix ans la 

production de DMA a diminué de 0,3% avec une proportion moyenne de 568 kg de 

déchets par habitant en 2018. Ce constat est à nuancer avec le territoire du SITOM 

Sud Rhône atteignant une diminution de 4% en 10 ans, ce qui représente 510 kg de 

DMA par habitant en 2018. Les objectifs fixés par l’Etat semblent difficilement 

réalisables pour les collectivités avec une masse plutôt faible de DMA. Le territoire du 

SITOM est concerné par ce constat. Cependant, il est nécessaire de continuer les 

efforts déjà entrepris et de s’inspirer d’autres exemples en France ou dans d’autres 

pays qui ont déjà pu s’illustrer avec des politiques de prévention qui fonctionnent et 

qui tendent vers le « zéro déchet »6.  

Le SITOM Sud Rhône s’était déjà engagé volontairement depuis 2009 dans un 

programme de prévention des déchets avant son obligation à partir du 1er janvier 

2012. Le 1er programme a duré de 2009 à 2014. La révision et l’élaboration de ce 

Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés, édition 2020-

2025 du SITOM Sud Rhône, détaille les modalités et les lignes directrices visant à 

atteindre les objectifs fixés par la LTECV et la FREC.  

 

  

 

5 Déchets : chiffres clés l’essentiel 2018. 2018. ADEME. p 7. 

6 Territoires zero waste : guide pratique pour révolutionner la gestion locale des déchets. Rue 

de l’échiquier, 2019. p 13. 
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II. Contexte 

1. La prévention des déchets,  qu’est-ce-que c’est ? 
Avant de parler de prévention, il est nécessaire de comprendre ce qu’est un déchet. 

Cette notion a été définie dans l’article 3 de la directive n° 2008/98/CE du 19/11/08 

relative aux déchets comme : 

« Toute substance ou tout objet dont le détenteur se défait ou dont il a l'intention ou 

l'obligation de se défaire » 

La prévention des déchets, est également défini dans ce même article comme : 

« Les mesures prises avant qu'une substance, une matière ou un produit ne devienne 

un déchet et réduisant : a) la quantité de déchets, y compris par l'intermédiaire du 

réemploi ou de la prolongation de la durée de vie des produits ; b) les effets nocifs 

des déchets produits sur l'environnement et la santé humaine ; ou c) la teneur en 

substances dangereuses des matières et produits ; » 

La prévention s’attache donc à empêcher la production de déchets en agissant à 

deux échelles : le mode de production et de consommation. Contrairement à la 

gestion des déchets qui tâche de gérer au mieux le parcours du déchet, une fois 

produit, de sa collecte à son élimination.  

Dans l’article 4 de cette même directive, les institutions décrètent une priorisation 

quant à la prévention et la gestion des déchets. Ils placent leur hiérarchie de la façon 

suivante : 

1) La prévention 

2) La préparation en vue du réemploi 

3) Le recyclage 

4) Les autres types de valorisation, notamment énergétique 

5) L’élimination 

Figure 1 La prévention & la gestion des déchets 
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Il est primordial de cibler la prévention afin d’agir à la racine du problème. C’est dans 

ce contexte-là qu’est apparue une notion de plus en plus diffusée, celle de 

l’économie circulaire. 

2. L’économie circulaire, qu’est-ce-que c’est ? 
L’économie circulaire est un concept antagoniste à celle de l’économie linéaire, 

largement répandue dans le monde depuis le milieu du XXème siècle (extraire, 

produire, consommer, jeter). Celle-ci a des conséquences désastreuses sur 

l’environnement. Ce changement de pensée progressive est dû, par ailleurs, à la prise 

de conscience en matière d’impact environnemental, de l’utilisation exponentielle 

des ressources et de la démographie en hausse. 

La LTECV a défini ce concept dans l’article L110-1-1 du Code de l’Environnement : 

« La transition vers une économie circulaire vise à dépasser le modèle économique 

linéaire consistant à extraire, fabriquer, consommer et jeter en appelant à une 

consommation sobre et responsable des ressources naturelles et des matières 

premières primaires ainsi que, par ordre de priorité, à la prévention de la production 

de déchets, notamment par le réemploi des produits, et, suivant la hiérarchie des 

modes de traitement des déchets, à une réutilisation, à un recyclage ou, à défaut, à 

une valorisation des déchets… »  

Cette économie repose sur trois domaines d’action et sept piliers. La prévention y est 

prédominante, elle agit sur les deux premiers domaines d’actions (« Offre des acteurs 

économiques » et « demande et comportement des consommateurs »). 

Ce modèle a la particularité 

d’intégrer le cycle de vie de 

l’objet.  

La gestion des déchets, 

dernier maillon de la 

chaîne, représente la fin de 

vie du produit, si le déchet 

n’a pas pu être évité. 

  
Figure 2 Le modèle de l'économie circulaire ©ADEME 
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3. Le Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés, 

qu’est-ce-que c’est ? 
Un PLPDMA est un document obligatoire, depuis le 1er janvier 2012, inscrit dans 

l’article L541-15-1 du Code de l’Environnement. Tous les aspects du PLPDMA ont été 

inscrits dans le décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de 

prévention des déchets ménagers et assimilés. 

Ce décret mentionne que : 

« Toutes les collectivités territoriales responsables de la collecte ou du traitement des 

déchets ménagers et assimilés doivent définir un programme local de prévention 

indiquant les objectifs de réduction des quantités de déchets et les mesures mises en 

place pour les atteindre. Le programme doit faire l'objet d'un bilan annuel afin 

d'évaluer son impact sur l'évolution des quantités de déchets collectés et traités. Il est 

mis à la disposition du public ainsi que les bilans annuels d'évaluation. Le présent 

décret définit le contenu de ces programmes ainsi que leurs modalités d'élaboration 

et de révision. »  

Un PLPDMA comporte plusieurs parties qui sont détaillées dans le décret. Afin d’aider 

à la réalisation d’un PLPDMA, l’ADEME a réalisé un guide7  qui précise l’ensemble des 

informations devant y figurer. 

• L’organisation de la gouvernance ; 

• La synthèse de l’état des lieux et de son analyse ; 

• Les objectifs stratégiques et de réduction des déchets ; 

• Les fiches-actions ; 

• Le dispositif de communication ; 

• Le calendrier de travail ; 

• Les modalités de suivi et d’évaluation du programme. 

  

 

7 Elaborer et conduire avec succès un PLPDMA. Guide technique et méthodologique. ADEME. 
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Suite à l’élaboration du PLPDMA, il y a des étapes supplémentaires : 

• Présentation à la CCES (au moins 1 fois par an) pour vérifier la pertinence et la 

cohérence globale du PLPDMA ; 

• Validation par l’exécutif de la collectivité (ou par l’élu référent, par délégation)  

• Consultation du public : au minimum pendant un mois 

• Synthèse des différents avis reçus (CCES et public), arbitrages ; 

• Mise à disposition d’une synthèse des observations et des motifs de prise en 

compte ou non. 

Il est important de préciser que le PLPDMA n’est pas un document fixe mais peut 

évoluer dans le temps ; il est PERMANENT, MODULABLE et RÉVISABLE. Il sert de point 

d’appui pour les actions de prévention à privilégier. 

Ce programme de prévention s’intéresse aux DMA, c’est-à-dire les déchets qui sont 

aussi bien produits par les ménages, que par les activités économiques collectés par 

le service public. Voici un rappel de l’ADEME sur la nature des DMA, qui sera le cadre 

de l’étude.  

 

 

  

Tableau 1 La nature des DMA. ©ADEME 



Page | 14 

 

III. La synthèse de l’état des lieux du territoire et son analyse 
Le Décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de prévention 

des déchets ménagers et assimilés, mentionne également dans l’article R541-41-23 

du code de l’Environnement :  

« 1° Un état des lieux qui :  

a) Recense l'ensemble des acteurs concernés ;  

b) Identifie les types et quantités de déchets ménagers et assimilés produits et, si 

l'information est disponible, les acteurs qui en sont à l'origine ;  

c) Rappelle, le cas échéant, les mesures menées en faveur de la prévention des 

déchets ménagers et assimilés ;  

d) Décrit les évolutions prévisibles des types et quantités de déchets ménagers et 

assimilés produits, le cas échéant selon leur origine, en l'absence de mesures 

nouvelles »  

 

1. Le territoire du SITOM Sud Rhône 
Les collectivités locales du SITOM Sud Rhône sont les suivantes : 

• CC de la Vallée du Garon (5 communes) – EPCI mixte à dominante semi-

urbaine  

o 31 019 habitants en 2019 

o 617 hab/km² 

• CC du Pays de l’Ozon (7 communes) – EPCI mixte à dominante semi-urbaine 

o 25 971 habitants en 2019 

o 329 hab/km² 

• CC du Pays Mornantais (11 communes) – EPCI mixte à dominante rurale 8 

o 29 002 habitants en 2019 

o 186 hab/km² 

 

 

 

8 Typologie des EPCI à partir des caractéristiques d’habitat. Editions ADEME. p 11. 
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Figure 3 Le territoire du SITOM Sud Rhône 
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Pour agir au mieux dans la prévention des déchets, il faut étudier le contexte du 

territoire 9  afin d’en tirer les avantages puis les exploiter dans les axes de ce 

programme. 

ASPECTS SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES 

ET URBAINS 
UTILITÉ POUR LE PLPDMA 

 Au total : 23 communes et 85 992 

habitants (1er janvier 2019). La 

croissance de ce territoire est 

d’environ +1% chaque année. 

o Territoire de proximité où l’information peut 

circuler plus vite. 

o L’arrivée de nouveaux habitants 

apportera potentiellement des idées 

nouvelles et leurs bonnes pratiques.  

o Il parait nécessaire de les sensibiliser à 

l’extension des consignes de tri plastiques 

qui n’est pas encore déployée sur 

l’ensemble du Rhône, de la région AuRA et 

de la France. 

 Population hétérogène. Aucune tranche 

d’âge n’est prédominante. Cela varie 

de 15 à 20% pour chaque tranche (0-14 ; 

15-29 ; 30-44 ; 45-59 ; 60-74) 

o Toutes les tranches d’âges sont à privilégier 

pour la sensibilisation. 

o La jeunesse et les 30-44 ans sont des cibles 

prioritaires pour pérenniser les actions. 

 75% des ménages ont fondé une 

famille parmi lesquels 31% n’ont pas 

d’enfant et 36% ont un/des enfant(s).  

o Le changement de comportement 

alimentaire et au niveau du tri peut être 

effectué par les familles ou transmis par les 

enfants lors de sensibilisations scolaires 

réalisées par le SITOM Sud Rhône. Utilisation 

des différents moyens de communication. 

 

 73% de la population sont 

propriétaires. 

 Les résidences principales sont 

majoritaires (93% de la population). 

 73% de la population vit dans une 

maison, contre 26% en appartement.  

o La sédentarisation des habitants est un plus 

dans la prévention des déchets. Les 

habitants s’impliquent plus dans leur 

habitat. 

o La communication autour de la gestion 

des biodéchets (compostage, poules…) 

est un axe à privilégier. 

 

 

9  Dossier complet : Intercommunalité-métropole de CC (CCVG/CCPO/COPAMO). INSEE 

(Institut National de la Statistique et des Études Économiques). INSEE [en ligne]. [Dernière 

consultation : 07/07/2019]. 
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ASPECTS ÉCONOMIQUES UTILITÉ POUR LE PLPDMA 

 Les catégories socioprofessionnelles 

prédominantes sont les retraités qui 

représentent 26% de la population, les 

professions intermédiaires (20%) ainsi 

que les cadres et employés avec 

respectivement 14% et 13% de la 

population.  

 

o Les retraités sont investis dans le bien-

être de leur quartier. Mobiliser ces 

personnes dans des actions 

symboliques (composteurs, poules, 

associations…) 

o Les cadres et les employés peuvent 

influencer leur entourage et leur cadre 

de travail, s’ils sont sensibilisés à la 

prévention des déchets. 

 Sur l’ensemble de la population de 

15 à 64 ans, 78% sont actifs ayant un 

emploi, 22% sont inactifs (élèves, 

étudiants, retraités…)  

 

o Nécessité de participer à des actions de 

sensibilisation dans les lieux de travail ou 

lors de divers évènements. 

o Fort potentiel de personnes susceptibles 

de s’investir pour la thématique des 

déchets. 

o Informer les établissements des bonnes 

pratiques qui existent sur le territoire. 

o Possibilité de nommer un délégué 

déchets dans les entreprises et 

associations 

 Il y a une dynamique de création d’emplois 

avec la création d’établissements 

(pépinières d’entreprises), notamment à la 

CCVG et la CCPO. 
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ASPECTS RELATIONNELS UTILITÉ POUR LE PLPDMA 

 Tissu associatif  lié à l’économie sociale et 

solidaire très investi dans 

beaucoup d’actions sur le 

territoire.  

o Instaurer des partenariats dans la durée 

avec ces associations pour diffuser des 

messages communs.  

o Travailler en collaboration avec ces 

associations afin de s’entraider 

mutuellement. 

o Nommer des délégués responsables des 

déchets produits pour la prévention et 

le consommer mieux 

 Lieux de rencontre potentiels avec l’usager 

très importants (marchés, centres aérés, 

commerces, entreprises, manifestations et 

actions en porte à porte…) 

o Diffusion et appropriation des idées par 

les usagers. 

o Travail collectif avec différents acteurs 

vers une optique de prévention des 

déchets. 

 

ASPECTS CULTURELS UTILITÉ POUR LE PLPDMA 

 7 établissements de santé 

(EHPAD)  

o Lieux idéaux pour diffuser des messages 

concernant pleins de dispositifs de : 

▪ Gestion des biodéchets 

▪  Lutte contre le gaspillage 

alimentaire  

▪ Eco-exemplarité avec notamment 

la réduction de déchets papiers, 

textiles… 

▪ Sensibilisation aux déchets marins. 

o Possibilité d’émergences d’actions 

collectives des habitants dans la 

prévention des déchets 

o Les marchés sont des lieux où la 

consommation responsable doit y être 

inculquée 

▪ Suppression des sacs plastiques 

▪ Achats en vrac 

▪ Lutte contre les invendus : « dons 

aux associations… » 

 

 70 établissements scolaires sur le territoire 

incluant des restaurations collectives. 

 Aucun lycée général n’est 

présent sur le territoire excepté un 

lycée professionnel à Brignais. 

 Diversité des équipements culturels 

accompagnés de leurs associations 

 Territoire disposant d’une offre 

variée de produits de proximité : 

(marché, vente en vrac, vente chez 

les producteurs, groupements de 

producteurs…)  
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2. Les modalités de collecte 
Le SITOM Sud Rhône dispose d’un territoire partagé entre plusieurs types de collecte : 

Du Porte à Porte (PAP) ainsi que de la collecte de proximité en Point d’Apport 

Volontaire (PAV) avec des fréquences de collecte qui varient.  Les silos de trois 

couleurs différentes permettent de récupérer les emballages plastiques, métalliques 

ainsi que les cartonnettes (silos jaunes), les papiers (silos bleus) ainsi que le verre (silos 

verts). 

La partie réglementaire du Code général des collectivités territoriales modifié par le 

Décret n°2016-288 du 10 mars 2016 - art. 1 précise les obligations en termes de 

fréquence de collecte. On parle de C1 pour une collecte hebdomadaire, de C2 pour 

deux collectes par semaine, de C7 pour une collecte quotidienne, ou encore de C0,5 

pour une collecte toute les deux semaines. 

 

*C2 pour Brignais et centre-ville de Mornant et Soucieu-en-Jarrest  

  

Jaunes Bleus Verts

COPAMO

CCVG

CCPO SERNED

Communautés de 

Communes du 

SITOM SUD RHÔNE

Silos
OM TRI

GUERINSERNED

NICOLLIN GUERIN

PRESTATAIRES DE COLLECTE 2019

SUEZ GUERIN

SERNED

SUEZ

Déchèteries
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3. Le parc du SITOM et la valorisation des déchets en 2019  

Tableau 2 Le parc du SITOM Sud Rhône et les filières de valorisation 

FLUX TRAITEMENT TYPE DE VALORISATION
INFORMATIONS 

SUPPLÉMENTAIRES
ORDURES MÉNAGÈRES

Unité Traitement et Valorisat ion Énergétique 

(UTVE) de Gerland
ENERGÉTIQUE

Bacs gris (tout le territoire) + 5 

silos enterrés Ordures 

Ménagères Résiduelles

EMBALLAGES-CARTONNETTES
Bacs jaunes (CCPO-CCVG) + 

184 silos à emballages sur tout 

le territoire (aériens et 

enterrés)

PAPIERS
Bacs jaunes (CCVG-CCPO) + 

122 silos à papiers (aériens et 

enterrés)

VERRE
Le verre est t raité dans des usines. Le calcin est 

fondu puis est resoufflé et remoulé pour recréer de 

nouvelles bouteilles.

MATIÈRE
268 silos à verres (aériens et 

enterrés)

TEXTILES

Les silos text iles sont mis à disposit ion par Emmaüs. 

Une part ie des text iles est réemployée, l'autre est 

valorisée.

RÉEMPLOI / MATIÈRE 83 silos à text iles

DÉCHÈTERIES

Suivant le type de matériaux, ceux-ci sont 

acheminés dans des industries spécifiques afin de 

les valoriser

Valorisat ion MATIÈRE (87%) ou 

ÉNERGÉTIQUE (1%). D'autres 

déchets (90% des encombrants 

après un tri) sont enfouis dans une 

Installat ion de Stockage de Déchets 

Non Dangereux (ISDND) (12%)

Exploitat ion de 8 déchèteries 

par des prestataires. 4 à la 

CCPO, 2 à la CCVG et 2 à la 

COPAMO

CENTRE DE TRI (VÉOLIA DIGITALE) situé à Rilieux-

La-Pape
MATIÈRE
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4. Le financement de la collecte en France et au SITOM 
En France, il existe différents modes de financement du service de la gestion des 

déchets :  

 la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) fondée sur la valeur 

locative du bien est la plus répandue avec 69% des communes françaises 

concernées en 201810. Cette taxe est accompagnée, dans la plupart des cas, 

par une Redevance Spéciale (RS : L. 2333-78 du Code général des collectivités 

territoriales) destinée aux producteurs de déchets non ménagers qui utilisent le 

service public de gestion des déchets. 

 La Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM) est calculée à 

partir des coûts du service rendu aux usagers, cela concerne 28% des 

communes de France. 

 La Tarification Incitative (TI) (3% des communes françaises) est calculée à partir 

de la quantité des déchets collectés. Ce mode de financement connait ces 

dernières années une hausse importante, passant de 600 000 habitants en 2008 

à 6,7 millions d’usagers concernés en 201711. 

 Le Budget Général est utilisé pour la gestion des déchets si les communes n’ont 

pas instauré les modes de financement présentés ci-dessus. 

Le service est financé dans le cas du SITOM Sud Rhône par le prélèvement de la TEOM 

par les Communautés de communes, par la RS sur les producteurs de déchets 

assimilés (privés et publics) ayant un volume collecté hebdomadaire d’ordures 

ménagères supérieur à 500L.   

Les éco-organismes contribuent également au financement de la collecte. Pour finir, 

le SITOM obtient des recettes grâce à la revente des matériaux recyclables des 

centres de tri par des repreneurs. Le prix de revente varie à la fois par le type de 

matériaux mais également par la fluctuation des prix du marché, fruit du contexte 

géopolitique et économique. 

Le SITOM a fait appel à un bureau d’études afin d’analyser l’opportunité de mettre 

en place la tarification incitative. Le résultat émis en juin 2019 mentionne des 

dépenses supplémentaires importantes pour une réduction minime de la production 

de déchets compte tenu des performances honorables du territoire.  

 

10 Les finances des collectivités locales en 2018. Septembre 2018. Observatoire des finances et 

de la gestion publique locale. pp 197-198. 
11 Déchets : chiffres clés l’essentiel 2018. 2018. ADEME. p 15. 
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5. L’évolution des performances de collecte du SITOM Sud Rhône  

a. Le suivi des DMA du SITOM 

 Le SITOM suit en permanence la production de DMA. Voici les résultats de ces dix 

dernières années.    

La diminution des DMA est peu perceptible. En l’espace de 10 ans, la production de 

DMA a baissé de 4 %  

En 2018, un habitant du territoire du SITOM produit 510 kg de DMA contre 568 kg de 

moyenne nationale, ce qui représente un taux de 10% de production de moins. 

Intéressons-nous à chaque type de flux, voici les observations sur cette période : 

 OMR 

o Une diminution de 5% en 10 ans 

 CS 

o Une baisse de 5% en 10 ans malgré les dernières années qui 

montre une stagnation des flux produits par les ménages et 

l’extension des consignes de tri plastiques. 

 Verre 

o Une forte augmentation de 19% en 10 ans 

 Déchèteries 

o Une diminution de 3% de l’apport de déchets en 10 ans. 

Cependant, depuis 2015, il y a une légère hausse de l’apport 

de déchets à cause de l’augmentation de la population. 

Figure 4 Evolution des quantités de DMA entre 2009 et 2018 du SITOM 
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b. Comparatif avec les moyennes nationales et régionales 

Un comparatif des flux des déchets du SITOM a été effectué en fonction des modes 

de financement des autres collectivités locales. Voici les principaux résultats. 

Comparatif SITOM avec d’autres collectivités financées par la TEOM : 

 Le SITOM a une production plus faible d’OMR par habitant que la 

moyenne des autres collectivités en AuRA et en France. (23% de moins 

en moyenne)  

 L’apport en déchèterie est nettement plus important que la moyenne 

nationale (26% supplémentaires) mais est assez similaire aux valeurs de la 

région AuRA.  

 La production de verre au SITOM est supérieure de 21% aux valeurs 

nationales et de la région AuRA. 

 La production de CS par habitant suit la même tendance que les autres 

CL ayant adopté la TEOM. 

  

Figure 5 Comparatif des performances déchets du SITOM avec des CL françaises en redevance 

incitative ou en TEOM 
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Comparatif SITOM avec d’autres collectivités ayant adopté la Tarification Incitative : 

 La TI permet une plus faible production d’OMR par habitant. 

 La production de déchets en déchèteries est nettement plus important dans 

les CL d’AuRA ayant adopté la TI contrairement au SITOM (27 % de plus) 

 La CS avec un financement incitatif, montre des quantités de déchets 

triées plus important au niveau national. Cette tendance n’est pas vérifiée au 

niveau de la région AuRA.  

 La production de verre au SITOM suit une tendance similaire que les 

autres CL ayant mis en place la TI. 

c. Caractérisation des Ordures Ménagères Résiduelles 

Le tiers des déchets produits sur le territoire sont les ordures ménagères. Un levier 

d’action très important afin de réduire la masse de nos déchets est de cibler en 

particulier ces OMR. Il apparait donc nécessaire de comprendre ce que jettent les 

usagers afin de constater si les gens trient, puis mettre en place des actions visant à 

réduire ces catégories de déchets. Ces caractérisations sont réalisées en suivant la 

procédure du MODECOM initiée par l’ADEME.  

Le MODECOM national de 2007 a été mis à jour, il y a peu avec celui de 2017, publié 

en mars 201912. Les résultats nationaux ont été comparés au dernier MODECOM du 

SITOM effectué la même année. 

 

 

12   MODECOM 2017 - Campagne nationale de caractérisation des déchets ménagers et 

assimilés, Premiers résultats sur les ordures ménagères résiduelles. p 5. © ADEME 
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Les déchets putrescibles / papiers / cartons représentent à eux-seuls plus de 40% de 

la totalité des OMR en 2017.  

 Une présence toujours très forte des déchets putrescibles (Une partie est de la 

Fraction Fermentescible des Ordures Ménagères qui pourrait être compostée : 

déchets de cuisine, déchets verts… mais il y a également des aliments encore 

emballés, etc…) Le taux de ces déchets au SITOM est supérieur comparé à la 

moyenne nationale. 

 Les taux de plastiques du SITOM Sud Rhône ont des taux similaires à ceux de 

la nation et sont assez élevés (15%) alors que le SITOM est un territoire en 

extension plastique depuis 2016 dans sa globalité. 

Figure 6 Comparatif MODECOM SITOM Sud Rhône et national 
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Figure 7 Résultat du MODECOM 2017 du SITOM Sud Rhône 

Le SITOM a effectué deux MODECOM afin de caractériser les OMR de son territoire. 

La première en 2010 et la deuxième en 2017. Voici les résultats présentés ci-dessous. 

Les plans papiers et verres ont été lancés entre 2011 et 2016. 

Suite à cela, une estimation des gisements de déchets par habitant a été effectuée. 

 

 

*Les restes de cuisine et le gaspillage alimentaire font partie des déchets putrescibles estimés 

à 61 kg/hab ou 33%. 

*Le gaspillage alimentaire est composé des produits alimentaires non consommées emballés 

ou non. 
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Les flux des papiers / cartons / plastiques / verre représentent à eux-seuls quasiment 

25% de la totalité des OMR en 2017. 

Les flux des déchets putrescibles représentent plus d’un tiers de la totalité des OMR 

en 2017.  

 

d. Suivi des apports en collecte sélective 

Pour savoir ce que sont les principaux flux de déchets dans la collecte sélective, des 

suivis sont réalisés tous les mois ainsi que des caractérisations. Le comparatif sur ces 3 

dernières années indique certaines tendances : 

 

 Les flux de déchets prédominants sont : 

o Les journaux, magazines avec en moyenne : 22,4 kg/hab  

o Les cartons EMR avec en moyenne : 9,4 kg/hab 

o Le gros de magasin avec en moyenne : 8,1 kg/hab 

 Il y a une part notoire de refus dans la collecte sélective :  

o 6,7 kg/hab en moyenne partent en refus à cause du mauvais tri 

o Ceci correspond à ≈ 8-9% 

o Ce taux est relativement faible par rapport à d’autres collectivités où les 

taux de refus peuvent atteindre les 25%. 
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e. Suivi des apports en déchèteries 

La quantité de déchets la plus importante se situe dans les déchèteries du 

SITOM Sud Rhône. Il est donc nécessaire de savoir quels sont les flux dominants 

pour mettre en place, par la suite, des actions afin de les réduire. 

Ce tableau comparatif entre 2015 et 2018 nous apporte des informations 

supplémentaires pour cibler les flux prioritaires. 

 Les déchets prédominants sont : 

o Les déchets verts avec en moyenne 77 kg/hab 

o Les déblais/gravats avec en moyenne 55 kg/hab 

o Les encombrants avec en moyenne 33 kg/hab 

o Le bois avec en moyenne 22 kg/hab 

o Le carton et la ferraille avec en moyenne 10 kg/hab 

o Les D3E avec en moyenne 8 kg/hab 

Les autres flux ont des ratios kg/hab faibles s’expliquant par leur masse, mais il 

est important également de les cibler afin de réduire leur production.  
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A retenir 

 Diminution de 4% des DMA en 10 ans (2009-2018). 

 Production de 510 kg/hab de DMA au SITOM Sud Rhône en 2018 contre 568 

kg/hab de DMA au niveau national 

 Augmentation de 19% de la production de verre en 10 ans. 

 Diminution de la production d’OMR et de la CS (5% chacun en 10 ans). 

Production constante ces dernières années. 

 Le flux de Papiers / Cartons / plastiques / Verre représentent à eux-seuls 

quasiment 25% de la totalité des OMR en 2017. 

 Le flux de déchets putrescibles représente plus d’un tiers de la totalité des OMR 

en 2017.  

 Déchets alimentaires et textiles sanitaires en hausse dans les OMR. 

 Les déchets prédominants dans la CS sont : Les journaux/magazines, les 

cartons EMR et le Gros de Magasin. 

 Les refus de tri sont notoires mais faibles, environ 8% du flux de la CS. 

 Les déchets prédominants en déchèterie sont : Les déchets verts, les gravats, 

les encombrants, le bois, le carton, la ferraille et les D3E.  
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IV. Le calendrier de travail 
L’élaboration du PLPDMA est un programme qui nécessite de se projeter au long 

terme. Voici le calendrier prévisionnel pour l’élaboration du PLPDMA du SITOM Sud 

Rhône. 

Suite à l’élaboration de ce PLPDMA, un autre calendrier prévisionnel retraçant les 

actions à réaliser ces six prochaines années a été créé. Une échéance pour chaque 

fiche action est mentionnée. (cf annexe 4)  

Tableau 3 Calendrier prévisionnel pour l'élaboration du PLPDMA 
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V. L’organisation de la Commission Consultative d’Élaboration et de 

Suivi (CCES) 
Suite au Décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de 

prévention des déchets ménagers et assimilés, il est mentionné dans l’article R541-41-

22 du code de l’Environnement:  

« Une commission consultative d'élaboration et de suivi du programme local de 

prévention des déchets ménagers et assimilés est constituée par la collectivité 

territoriale ou le groupement de collectivités territoriales, qui en fixe la composition, 

nomme son Président et désigne le service chargé de son secrétariat. 

Elle définit son programme de travail, son mode de fonctionnement et des modalités 

de concertation avec les acteurs concernés par la prévention des déchets ménagers 

et assimilés sur le territoire qui ne sont pas représentés dans la commission. » 

L’équipe projet doit être constituée : 

• Un élu référent 

• Un(e) animateur/animatrice formé(e) 

• Une équipe de travail dédiée 

1. La CCES du SITOM Sud-Rhône 
La CCES du SITOM est constituée de : 

• Élu(e)s référents 

o René MARTINEZ ; Président du SITOM Sud Rhône 

o Jean GRENIER : Elu de Chabanière, délégué au SITOM Sud Rhône 

o Céline ROTHÉA : Élue de Millery, déléguée au SITOM Sud Rhône 

• Animateurs référents 

o Karine AGUILLAUME ; Directrice du SITOM Sud Rhône 

o Deborah DESSALLES ; Chargée d’études au SITOM Sud Rhône 

o Corentin POYATOS ; apprenti-chargé de prévention au SITOM Sud 

Rhône 

L’équipe projet est constituée d’une multitude d’acteurs de différents secteurs qui ont 

été choisies par la délibération du comité syndical datant de mars 2018 (cf annexe 

1). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=26D5227DD3B89263E4E8212FAB5D312E.tplgfr37s_3?cidTexte=JORFTEXT000030717221&dateTexte=20190604
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=26D5227DD3B89263E4E8212FAB5D312E.tplgfr37s_3?cidTexte=JORFTEXT000030717221&dateTexte=20190604
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 Etat et organismes publics 

o Directeur ADEME AuRA ou un représentant 

o Directeur DRAAF ou un représentant 

o Président de la région AuRA ou un 

représentant 

o Président de l’Association des Maires de France ou un représentant 

 Collectivités territoriales compétentes 

o 1 élu(e) de chaque Communauté de Communes ou un représentant 

o 1 membre de l’Agenda 21 de Chaponost, Orliénas et Soucieu-en-

Jarrest 

 Organisations professionnelles 

o Président de la chambre des métiers et de l’artisanat Lyon-Rhône ou un 

représentant 

o Président de la chambre du commerce et de l’industrie du Rhône ou un 

représentant 

o Président(s) des associations des entreprises  

o Président de la fédération d’entreprises du BTP 

o Syndicat d’initiative de Ternay 

CCES

ÉTAT et 
Organismes 

publics

Collectivités 
territoriales 

compétentes

Organisations 
professionnelles

Eco-
organismes

Associations 
agréées de 

protection de 
l’environnement

, des citoyens

Ci-joint, en annexe 5, 6, 7 et 9 

la liste des entités présentes lors 

des trois séances de la 

CCES ainsi que le compte 

rendu : 

CCES 1 : 

• Date : 18/04/19 

• 24 invité(e)s 

• 9 personnes présentes 

CCES 2 : 

• Date : 22/05/19 

• 24 invité(e)s 

• 9 personnes présentes 

CCES 3 : 

• Date : 26/06/19 

• 24 invité(e)s 

• 10 personnes présentes 

CCES 4 : 

• Date : 27/01/20 

• 24 invité(e)s 

• 8 personnes présentes 

 

 

Figure 8 Les acteurs de la CCES 
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 Eco-organismes 

o Directeur régional de CITEO ou un représentant 

o Directeur régional d’Éco-mobiliers ou un représentant 

o Directeur régional d’Éco-Systèmes ou un représentant 

 Associations agréées de protection de l’environnement, de consommateurs et 

de citoyens 

o Président d’Emmaüs Mornant ou un représentant 

La CCES se réunira au minimum une fois par an afin d’effectuer un suivi des actions. 

VI. Les objectifs stratégiques de réduction des déchets 

Dans la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte de 2015 (LTECV), l’État 

a fixé des objectifs aux collectivités concernant la prévention des déchets 

 Réduire de 10% les DMA produits d’ici 2020. 

 Atteindre un taux de recyclage de 55% des DND en 2020, 60% en 2020 et 65% 

en 2025.  

 Extension des consignes de tri dans toutes les communes d’ici 2022.  

Dernièrement, la directive européenne du 30 mai 2018 relative aux déchets « Paquet 

européen Économie circulaire » a fixé des nouveaux objectifs : 

 Instaurer une collecte séparée des biodéchets pour 2023 au plus tard.  

 Instaurer une collecte séparée des textiles et des déchets dangereux des 

ménages pour 2025 au plus tard. 

 Limiter la part des déchets municipaux en direction des décharges à 10% d’ici 

2035. 

Le SITOM souhaiterait que l’Etat impose aux communes de trier les déchets issus des 

corbeilles de ville. Une aide financière aux communes leur permettra d’investir dans 

des équipements urbains. 

Suite aux données des années précédentes, les objectifs fixés par l’État, au regard du 

contexte du SITOM : (faible diminution de la production des déchets, production de 

déchets par habitant plus faible que la moyenne nationale, population en 

augmentation…) semblent difficilement atteignables. Cependant, les actualités 

environnementales sont de plus en plus présentes dans le débat public, cela peut 

pousser la population à se questionner concernant les habitudes de consommation.  
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Ces objectifs de réduction ont été adaptés lors de l’élaboration du PLPDMA de 2020-

2025. 

OBJECTIF SITOM Sud Rhône 

Réduction de 8% des DMA en 6 ans* 

*cela correspond à une diminution globale de 1,33% par an 

 

1. Les gisements d’évitements prioritaires 
Afin d’agir sur la réduction des principaux flux de déchets, il est nécessaire de ne plus 

raisonner en tant que flux mais en tant que PRODUIT. En effet, c’est la réduction d’un 

type de produit qui influence la quantité présentée dans le flux. 

« Le gisement d’évitement13 : Quantité annuelle de déchets issus d’un produit ou 

d’une catégorie de produits directement impactable par la mise en œuvre d’une ou 

plusieurs actions combinées de prévention. Plus ou moins précise et exacte, c’est 

néanmoins une donnée objective. »  

Cette prise de conscience nécessite de repenser toute notre façon de consommer, 

qui se doit d’être plus durable. 

Quelques exemples : 

Au lieu de parler de D3E, les termes télévisions, micro-ondes… seront plus 

adaptés. 

Au lieu de parler de plastiques, les mots : jouets, bouteilles… seront plus justes. 

Grâce au suivi de ces différents flux, Le SITOM Sud Rhône a défini des axes majeurs 

dans sa politique de prévention et de gestion des déchets. 

 Lutte contre le gaspillage alimentaire 

 Encourager la gestion séparée des biodéchets 

 Déploiement du compostage de proximité 

 Favoriser le réemploi 

 Les actions d’éco-exemplarité 

 

13 GIRUS. Evaluation des gisements d’évitement, des potentiels de réduction de déchets et des 

impacts environnementaux évités : référentiel des données pour 15 actions de prévention des 

déchets. Editions ADEME. Angers. p 11. 
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2. Les différents potentiels de réduction 
Ce rapport a permis de quantifier le gisement d’évitement et le potentiel de réduction 

pour des actions de prévention emblématiques.  

« Le potentiel de réduction13 d’une action de prévention donnée est la fraction dont 

on peut envisager de réduire ce gisement par cette action. Il s’agit d’une référence 

(tirée d’expériences antérieures, de bonnes pratiques et de leur analyse prospective) 

et/ou d’une ambition retenue. Le potentiel de réduction est la base ou l’expression 

même de l’objectif d’impact de l’action considérée. Il est donc assorti d’une 

échéance (par ex : « à 5 ans ») et plutôt formulé en kg/hab./an » 

Les modes de calcul sont détaillés pour certains gisements, ce qui laisse le choix aux 

collectivités d’ajuster les résultats à leur propre contexte territorial ou d’utiliser si cela 

est nécessaire les valeurs nationales. Les résultats pour le SITOM Sud Rhône sont 

présentés dans ce tableau : 

AXES GISEMENT D’ÉVITEMENT 

(kg/hab) 

POTENTIEL DE RÉDUCTION 

(kg/hab) 

Compostage 

individuel 

162 40 

Eco-Consommation* 85 28 

Compostage collectif 75 11 

Réemploi et 

réutilisation ** 

56 5 *** 

Réduction des papiers 

au SITOM 

54 16 

Gaspillage alimentaire 

domestique 

40 8 

Le STOP PUB 14 2 

Hygiène durable 8 1 

Gaspillage alimentaire 

restauration collective 

167 g/repas 55 g/repas 

Tableau 4 Les gisements d'évitement et leurs potentiels de réduction 

*Comprend l’utilisation de sacs réutilisables, l’usage de gourdes, les ventes en vrac et 

l’évitement d’une consommation avec du suremballage. 

** Comprend les D3E, le mobilier et les TLC. 

***Ce chiffre tient compte uniquement du réemploi des TLC. Pour les autres flux il n’y a pas de 

données. 
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3. Les prévisions du SITOM 
Afin d’appliquer une réduction de 8% des déchets ménagers & assimilés en 6 ans, il 

convient de hiérarchiser les taux de réduction par habitant. 

Les OMR sont les cibles prioritaires, suivies des déchèteries et de la CS.  

Pour le verre, l’approche est différente. En effet, l’utilisation du verre doit être remise 

au goût du jour dans la consommation quotidienne des usagers. 

 Le verre se recycle à l’infini contrairement à d’autres emballages comme le 

plastique. 

Voici les prévisions de la production de DMA envisagées sur le territoire du SITOM ces 

six prochaines années. 

 

Tableau 5 Les prévisions des quantités de déchets produits entre 2019 et 2025  au 

SITOM Sud Rhône 

Figure 9 L'évolution estimée de la production de déchets par habitant et de la 

population entre 2019-2025 

(kg/hab) OMR CS (PAP + PAV) Verre Déchèteries

Taux de prévention 

par Flux et par 

année

-1,3% -0,5% 1,0% -0,5%

2019 178 52 37 235 501 86012

2020 174 51 37 231 493 86872

2021 170 50 37 228 485 87740

2022 166 50 37 224 477 88618

2023 162 49 37 221 469 89504

2024 159 48 37 218 461 90399

2025 155 47 37 214 454 91303

Production de 

DMA
Population 

PRÉVISION PRODUCTION DMA 2019-2025 DANS LE TERRITOIRE DU SITOM SUD RHÔNE
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VII. Les fiches de bonnes pratiques 
Dans un premier temps, des fiches recensant les actions phares du SITOM ont été 

mises en place. Elles ont des buts multiples : 

 Montrer aux différents acteurs les actions de prévention et de gestion de 

déchets menées au SITOM Sud Rhône. 

 Inspirer les différents acteurs pour implanter certaines actions dans leurs 

communes, leurs écoles, leurs lieux de travail… 

Ces fiches ont été organisées suivant les types de déchets ayant disposés d’actions 

de réduction. Ces fiches se fondent à partir des thématiques du programme national 

de prévention des déchets (PNPD) 2014-2020. 

 Axe « Déchets Organiques »  

 Axe « Encombrants » 

 Axe « DEEE » 

 Axe « Textiles » 

 Axe « Emballages » 

 Axe « Papiers » 

 Axe « Tous types de déchets » 

Au total, 26 bonnes pratiques ont été recensées et sont déjà disponible sur le site du 

SITOM (https://www.sitom-sud-rhone.com/) à la rubrique : Téléchargements -- Les 

guides à votre service. (cf annexe 3 pour un exemple d’une fiche de bonnes 

pratiques). 

  

https://www.sitom-sud-rhone.com/
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VIII. Les fiches actions 
Le PLPDMA cible des actions de prévention des déchets autour des thématiques 

présents dans le Programme National de Prévention des Déchets 2014-202014  qui 

recense un ensemble de 55 actions de prévention s’articulant autour de 13 axes. 

Parmi toutes ces actions, seules 35 actions regroupées en 10 axes peuvent être 

transposées sur les territoires. 

 

Le SITOM Sud Rhône, en tant qu’EPCI de petite taille n’a pas les moyens humains, 

financiers et réglementaires afin d’agir sur tous les axes du PNPD. Le tableau suivant 

mentionne les axes sur lequel le SITOM Sud Rhône souhaite agir. 

 

 

 

14 Programme National de Prévention des Déchets 2014-2020. 2014. Ministère de l’Écologie, du 

développement durable et de l’Énergie. 146 p. 

LES AXES DU PNPD 

AXES TRANSVERSAUX AXES THÉMATIQUES 

1. Éco-exemplarité 

2. Sensibilisation 

3. Utilisation des instruments 

économiques 

4. Lutte contre le gaspillage 

alimentaire 

5. Réduction de déchets verts et 

encourager la gestion des 

biodéchets 

6. Augmentation de la durée de vie 

des produits 

7. Mise en place et renforcement 

des actions emblématiques 

favorisant la consommation 

responsable 

8. Réduction des déchets des 

entreprises 

9. Réduction des déchets du BTP 

10. Réduction des déchets marins 

Tableau 6 Les axes du PNPD 2014-2020 
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LES AXES DU PLPDMA AU SITOM SUD RHÔNE 

AXE 1 : L’exemplarité des services 

publics en matière de prévention des 

déchets 

Action 1.1: Diffuser et implanter les 

bonnes pratiques de prévention des 

déchets au sein des administrations 

publiques  

Action 1.2 : Développer la 

consommation éco-responsable de 

papiers bureautiques et de 

dématérialisation des procédures 

AXE 2 : Sensibiliser et donner de la 

visibilité à la prévention des déchets 

Action 2.1 : Communiquer sur la 

prévention des déchets 

Action 2.2 : Soutenir et accompagner 

des initiatives locales de sensibilisation 

en matière de prévention des déchets 

AXE 3 : Inciter à la prévention en utilisant 

des instruments économiques. 

Action 3.1 : Réévaluer la redevance 

spéciale 

AXE 4 : Lutter contre le gaspillage 

alimentaire 

Action 4.1 : Sensibiliser les cantines 

scolaires du territoire 

Action 4.2 : Développer les dispositifs de 

suivi du gaspillage alimentaire en 

restauration collective et accompagner 

les services 

AXE 5 : Encourager la gestion séparée 

des biodéchets 

Action 5.1 : Promouvoir les jardins 

partagés du territoire 

Action 5.2 : Favoriser la gestion séparée 

des biodéchets chez les gros 

producteurs 

Action 5.3 : Développer le compostage 

de proximité auprès des habitants des 

logements collectifs et dans les 

établissements scolaires 

AXE 6 : Augmenter la durée de vie des 

produits 

Action 6.1 : Favoriser le réemploi et la 

réutilisation au sein de nos déchèteries 

AXE 7 : Renforcer des actions 

emblématiques afin d’avoir une 

consommation responsable 

Action 7.1 : Encourager l’utilisation 

d’objets réutilisables 

Action 7.2 : Diffuser des outils de bonnes 

pratiques en matière de consommation 

responsable 

Tableau 7 Les axes du PLPDMA du SITOM Sud Rhône 

 

Cf annexe 4 pour le détail de chaque action. 
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1. L’exemplarité des services publics en matière de prévention des déchets 
 

Le contexte :  

Si l’Etat souhaite l’adhésion de la population dans une démarche de réduction des 

déchets et dans des changements de comportement, il est nécessaire que les 

structures publiques, les élus ainsi que les agents soient exemplaires en la matière. En 

effet, l’éco-exemplarité est la clé. Il est donc primordial que les structures publiques 

appliquent prioritairement les mesures qu’elles préconisent afin d’être cohérentes 

avec leur propos. 

Au niveau réglementaire, le plan interministériel « Administration exemplaire15 » pour 

l’environnement 2015-2020 indique que l’Etat et ses établissements doivent se montrer 

exemplaires en matière de transition écologique, et élaborer des Plans 

d’Administrations Exemplaires visant à réduire les impacts environnementaux du 

fonctionnement de leurs services. Des axes concernant les économies de ressources 

et la réduction des déchets y sont mentionnés. 

La loi de la transition énergétique pour la croissance verte16 fixe plusieurs objectifs pour 

les services de l’état ainsi que les collectivités territoriales et leurs groupements :  

• Diminution de 30% la consommation de papier bureautique entre 2010 et 2020.  

• Achat de papier recyclé et d’articles de papeterie : au moins 25% en 2017 et 

40% au 1er janvier 2020 de produits issus de papier recyclé et les autres produits 

devant être fabriqués à partir de fibres issues de forêts gérées durablement.  

• Tout appel d'offres que l'Etat ou les collectivités territoriales publient pour la 

construction ou l'entretien routier intègre une exigence de priorité à l'utilisation 

des matériaux issus du réemploi, de la réutilisation ou du recyclage de déchets.  

• Pour contribuer à l'efficacité du tri, les collectivités territoriales veillent à ce que 

la collecte séparée des déchets d'emballages et de papiers graphiques soit 

organisée selon des modalités harmonisées sur l'ensemble du territoire national.  

 

15 Circulaire du 17 février 2015 
16 JORF du 18 août 2015 
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2. Sensibiliser et donner de la visibilité à la prévention des déchets 
 

Le contexte :  

Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, l’ère consumériste est apparue. En 

France, durant les trente glorieuses, les usagers ont connu une croissance 

économique comme sans précédent. Cependant, cela a entrainé une production 

de plus en plus importante de déchets. Les services publics ont dû se structurer afin 

de gérer au mieux ces quantités de déchets. Les conséquences de ce modèle 

avaient déjà été anticipées dès les années 7017. Le tri mis en place à partir de 1974 

en France a fait l’objet de nombreuses formes de sensibilisations. 

L’époque dans laquelle nous vivons ne nous permet plus de raisonner uniquement 

vers du recyclage. Les paradigmes doivent changer car l’enjeu du 21ème siècle est de 

sensibiliser les usagers à changer leurs habitudes de consommation afin de réduire la 

production de déchets et donc, in fine, économiser les ressources et l’énergie. 

Le cadre réglementaire pousse en faveur de ce changement de modèle avec la 

hiérarchisation des modes de traitement18 qui définit la prévention comme prioritaire, 

suivie de la réutilisation, du recyclage, de la valorisation énergétique et pour finir 

l’élimination. 

Les agents du SITOM Sud Rhône et les élus joueront un rôle central dans cette 

conscientisation. 

 

  

 

17 1974 : Alerte au gaspillage et à la surconsommation | Archive INA [vidéo en ligne] 
18 Visée à l’article L541-1 II du Code de l’environnement. 
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3. Inciter à la prévention en utilisant des instruments économiques. 
 

Le contexte : 

L’instrument économique est un des leviers majeurs permettant d’enclencher des 

changements de comportement. 

Le principe du « pollueur-payeur » s’applique pour les gros producteurs de déchets. 

En effet, les entités produisant plus de 500L d’ordures assimilés par semaine doivent 

s’acquitter d’une taxe supplémentaire : la Redevance Spéciale afin de contribuer à 

la gestion financière des déchets. 

La réévaluation de la RS (montant doublé en 2020) au SITOM Sud Rhône respecte la 

réglementation en vigueur. En effet, jusqu’à présent la densité des OM sélectionnée 

pour calculer la RS était de 150 kg/m3. En 2020, la densité sera de 300kg/m3 

respectant les recommandations de SINDRA19. 

Cette réévaluation fait suite à des constats terrains effectués par les agents du SITOM 

Sud Rhône concernant la mauvaise gestion des déchets d’ordures ménagères de 

certaines entreprises. Le SITOM Sud Rhône mise sur ce levier afin d’inciter les 

entreprises qui ne trient pas à changer de comportement et devenir plus 

écoresponsables. 

  

 

19 Densité des déchets. SINDRA : Observatoire des déchets en Auvergne-Rhône-Alpes.   
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4. Lutter contre le gaspillage alimentaire 
 

Le contexte : 

En France, le gaspillage alimentaire est estimé à 10 millions de tonnes par an ce qui 

correspond à environ 18 milliards de repas jetés à la poubelle. Ce gaspillage s’observe 

dans tout le cycle de vie du produit qui commence de la production des matières 

premières jusqu’à la consommation. Pour les ménages, le gaspillage représente 20 kg 

par habitant et par an dont 7 kg sont des déchets alimentaires encore emballés. 

Cela coûte cher également : entre 12 et 20 milliards d’euros sont « brulés » ce qui 

correspond à une dépense comprise entre 100 et 160 € par habitant et par an selon 

l’ADEME. 

Dans la restauration collective, le gaspillage alimentaire est estimé à 1,08 millions de 

tonnes, selon l’ADEME. 

La loi de la transition énergétique pour la croissance verte impose aux services de 

l’Etat ainsi que les collectivités de mettre en place avant le 1er septembre 2016 « une 

démarche de lutte contre le gaspillage alimentaire au sein des services de 

restauration collective dont ils assurent la gestion ». 

La loi n° 2016-138 du 11 février 2016 relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire 

vient compléter cette démarche en détaillant les priorités que doit mener les 

différents services de l’Etat : (Prévention & formation – Réutilisation – Valorisation). Elle 

interdit aux grandes surfaces de jeter les invendus et leur oblige de créer des 

partenariats avec des associations de solidarité. 

Récemment, la feuille de route pour l’économie circulaire publiée par le Ministère de 

la Transition Écologique et Solidaire en 2018 ainsi que la feuille de route pour la 

politique de l’alimentation 2018-2022 par le Ministère de l’Agriculture et de 

l’Alimentation incite les restaurations collectives à étendre leurs dons alimentaires à 

des associations de solidarité par l’intermédiaire de conventions. Ils imposent 

également aux opérateurs de la restauration collective de réaliser des diagnostics 

préalables à la démarche de lutte contre le gaspillage. 
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5. Encourager la gestion séparée des biodéchets 
 

Le contexte : 

En France les biodéchets représentent plus d’un tiers de la poubelle d’ordures 

ménagères selon l’ADEME. 

Ces déchets finissent dans des décharges ou, dans la plupart des cas, incinérés dans 

des Unités de Valorisation Énergétique (UVE). Les impacts sont multiples :  

• Environnementaux : ces déchets ayant une très forte teneur en eau nécessite 

d’utiliser plus d’énergie pour les dégrader lorsqu’ils sont incinérés. De plus, si ces 

biodéchets finissent dans des ISDND, des odeurs nauséabondes apparaissent 

et la méthanisation non contrôlée participe aux émissions de gaz à effet de 

serre.  

• Économiques : Le coût global de traitement des ordures ménagères est estimé 

à 227€/tonne. Le contribuable sera directement affecté si ces coûts 

augmentent. 

La FREC indique qu’un des objectifs clés de l’Etat et des collectivités chargées de la 

gestion des déchets est de sortir le gisement des biodéchets des ordures ménagères. 

Pour cela, le levier économique est pris en compte. La fiscalisation pour la prévention, 

notamment avec les collectes séparées bénéficieront d’une réduction de TVA. De 

plus, pour faciliter le déploiement du tri à la source des biodéchets par les collectivités, 

des assouplissements de certaines contraintes seront pris en compte. 

L’article L541-21-1 du Code de l’Environnement oblige les gros producteurs de 

biodéchets à les trier à la source. Depuis 2016, sont concernés tous ceux produisant 

plus de 10 tonnes/an de biodéchets et/ou 60L/an d’huiles alimentaires. 
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6. Augmenter la durée de vie des produits 
 

Le contexte : 

Afin de produire et vendre toujours plus de produits, certains industriels avaient recours 

à une technique appelée l’obsolescence programmée. Ceci avait pour 

conséquence d’augmenter la production de déchets et donc de gaspiller certaines 

ressources. 

En 2015, La LTECV en donne une définition et la condamne (amende et peine de 

prison). En effet, afin d’économiser les ressources et de réduire les impacts 

environnementaux et économiques il est nécessaire d’enclencher un changement 

de modèle se rapprochant plutôt vers l’économie circulaire. La LTECV fixe également 

des objectifs de réemploi ou de réutilisation, notamment pour les déchets 

d’équipements électriques et électroniques. 

La FREC a enclenché un nouveau pas en matière de réemploi et 

de la réparation en fixant des objectifs de réemploi, de réutilisation 

et de réparation aux filières REP. De plus, dès le 1er janvier 2020 des 

logos mentionnant la réparabilité de certains objets (D3E) devront 

être indiqués.  

Les initiatives des acteurs de l’économie sociale et solidaire doivent être soutenues 

afin de permettre aux usagers de garder le plus longtemps possible leurs objets et 

donc de réduire la quantité de déchets.  
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7. Renforcer des actions emblématiques afin d’avoir une consommation 

responsable 
 

Le contexte : 

La prise de conscience des consommateurs doit s’effectuer par des actions de 

communication emblématiques. En effet, la consommation se doit d’être plus 

soutenable, c’est-à-dire qu’il faut inciter les usagers à dépenser leur argent 

uniquement pour leurs besoins réels et dans des produits plus respectueux de 

l’environnement.  

La LTECV a enclenché des actions afin de favoriser une consommation plus 

responsable. 

• Interdiction des emballages ou de sacs fabriqués, en tout ou partie, à partir de 

plastique oxo-fragmentable à partir du 19 août 2015. 

• Interdiction des emballages plastique non biodégradables et non 

compostables en compostage domestique pour l'envoi de la presse et de la 

publicité à partir du 1er janvier 2017. 

L’article L541-10-5 du Code de l’Environnement mentionne également d’autres fins 

de mise à disposition : 

• Fin de mise à disposition des sacs en matière plastique à usage unique dès le 

1er janvier 2016. 

• Fin de mise à disposition de certains ustensiles en plastique (couverts, pailles, 

gobelets, coton-tige) dès le 1er janvier 2020. 

• Fin de mise à disposition de bouteilles d’eau potable en plastique dans les 

services de restauration collective scolaire dès le 1er janvier 2020. 

• Fin de mise à disposition de contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe 

et de service en matière plastique dans les services de restauration collective 

des établissements scolaires et universitaires dès le 1er janvier 2025. 
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IX. Les moyens humains du PLPDMA 
Afin d’appliquer une politique de réduction des déchets dans le cadre du PLPDMA 

2020-2025, le SITOM Sud Rhône dispose d’un apprenti en charge de l’élaboration et 

du pilotage du programme. Quatre autres salariés ont une partie plus ou moins 

importante dédiée à ces missions. 

Au total, le nombre d’ETP disponible est de : 2,075. 

• Axe 1 : 0,23 ETP 

• Axe 2 : 0,35 ETP 

• Axe 3 : 0,46 ETP 

• Axe 4 : 0,40 ETP 

• Axe 5 : 0,37 ETP 

• Axe 6 : 0,06 ETP 

• Axe 7 : 0,20 ETP 
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X. Le dispositif de communication  
La communication autour des actions de prévention des déchets est primordiale. En 

effet, effectuer une action sans la valoriser ne permet pas de diffuser des idées à un 

large public. Beaucoup d’acteurs auront un rôle à jouer. 

 Le SITOM Sud Rhône par l’intermédiaire du site internet, des agents, des élus. 

Ce moyen de communication est déjà mis en place. 

o Quelques exemples d’actions de communication du SITOM : Les 

animations scolaires, les réunions publiques, via des concours (ex : 

concours plastiques), via des événements (ex : SERD, quinzaine du 

compostage). 

o Présentation du rapport annuel du SITOM en assemblées plénières par 

les CC. Commentaires sur les résultats, les actions à mener chaque 

année. Sensibilisation des élus par des présentations relatives aux 

actions à mener sur le territoire. 

 Les mairies par l’intermédiaire du bulletin municipal. Ce moyen de 

communication est déjà mis en place. 

 Les journaux en relayant des actions phares du SITOM. Ce moyen de 

communication est déjà mis en place. 

 L’État grâce à l’ADEME en diffusant des informations grâce à un large panel de 

moyens de communication (vidéos, affiches…). Ce moyen de communication 

est déjà mis en place. 

 La société civile doit s’approprier ces messages et les appliquer pour 

transmettre ces bonnes pratiques aux générations futures. 

 Les associations du territoire doivent relayer ces actions. Ce moyen de 

communication est mis en place mais est à accompagner. 

 Les entreprises en développant des actions de réutilisation et en les valorisant. 

Ce moyen de communication est à développer. 
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XI. Les modalités de suivi et d’évaluation du programme du SITOM 
Le suivi de toutes ces actions dans le temps est une partie majeure dans ce PLPDMA. 

En effet, pour vérifier l’efficacité d’une action, il faut accompagner les acteurs dans 

les démarches puis quantifier les résultats. Pour cela, différents moyens sont mis à 

disposition pour effectuer un suivi régulier et précis. Trois moyens sont actuellement 

mis en place en plus des suivis terrains. 

1. Les tableaux de suivi des tonnages 
Ces tableaux sont indispensables dans le suivi des quantités de déchets produits sur 

le territoire. Ils seront nécessaires ces prochaines années afin de constater l’évolution 

de la production de déchets et d’en déduire si les actions mises en place ont eu des 

effets bénéfiques dans la réduction des déchets. 

2. Les rapports annuels 
Chaque année, un rapport annuel est présenté au comité syndical du SITOM, aux 

communautés de communes en séances plénières et aux communes en conseil 

municipal s’il y a une demande. Après cette étape, le rapport est mis en ligne sur le 

site du SITOM Sud Rhône afin d’informer les citoyens du fonctionnement global du 

service public de gestion des déchets.  

Un ensemble de données est analysé : 

 L’organisation du syndicat 

 La production de déchets sur le territoire suivant le flux (en tonnes et en 

kg/hab) 

 Le type de valorisation des déchets 

 Le bilan financier (coût-recette) 

 Les actions de sensibilisation marquantes de l’année 

 La revue de presse de l’année 

3. Les réunions de la CCES 
Chaque année, la CCES devra se réunir afin de faire le point sur l’année écoulée 

concernant la production de déchets. Suivant les résultats, les membres de la CCES 

pourront voir si les actions mises en place dans la prévention des déchets ont été 

efficaces et devront indiquer les lignes directrices à privilégier.
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Annexes 

1. Délibération du Comité Syndical du SITOM Sud Rhône de mars 2018 
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2. Validation du PLPDMA par le Comité Syndical du SITOM le 06 février 2020. 
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3. Un exemple de fiche de bonnes pratiques 

 

Il est important de prendre en compte également : 

o Posséder un gisement suffisant et de bonne qualité 
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4. Les fiches actions 

AXE 1 : L’exemplarité des services publics en matière de 

prévention des déchets 

 

Action 1.1: Diffuser et implanter les bonnes pratiques de prévention 

des déchets au sein des administrations publiques 

STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) L’ensemble du personnel du service public 

GISEMENT AFFECTÉ Tous types de déchets, notamment les papiers & cartons 

OBJECTIF(S) 

• Développer une consommation éco-responsable au sein 

des institutions publiques. 

• Favoriser l’utilisation d’objets réutilisables (gourdes, 

tasses…) 

• Réduire l’impact environnemental en diminuant la 

consommation de produits. 

• Montrer l’exemple à la société civile qu’il est possible 

d’agir à différentes échelles 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• 10 établissements sensibilisés par année au minimum 

• Inciter chaque administration sensibilisée à posséder une 

machine à café sans gobelets à usage unique. 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Recensement de l’ensemble des administrations 

publiques du territoire 
Dès 2020 

Proposer des ateliers sensibilisations aux 

administrations publiques 
Dès 2020 

Création d'un guide de bonnes pratiques et les 

diffuser dans les mairies 
Dès 2020 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre d’établissements sensibilisés 

• Nombre d’établissements n’ayant plus de gobelets 

plastiques à usage unique à disposition 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

ADEME, Mairies, Agendas 21, CCVG, COPAMO, CCPO, SYSEG, 

SMAGGA, SOL 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Orale lors des sensibilisations 

• Écrite dans les rapports annuels du PLPDMA 

• Diffusion d’un guide de bonnes pratiques sur le site internet 

du SITOM Sud Rhône 

• Supports de communication adaptés aux différents publics 

(journaux, site internet, affiches) 
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AXE 1 : L’exemplarité des services publics en matière de 

prévention des déchets 
 

Action 1.2 : Développer la consommation éco-responsable de 

papiers bureautiques et de dématérialisation des procédures 

STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) Personnel du service public 

GISEMENT AFFECTÉ Papier 

OBJECTIF(S) 

• Réduire la consommation de papier 

• Avoir une démarche éco-responsable 

• Développer la transparence des services publics en 

matière environnementale 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• Le SITOM Sud Rhône s’engage à réduire sa consommation 

de papier de 40% d’ici 2024. 

• Les agents du SITOM s’engagent à avoir une 

consommation annuelle de papier inférieure ou égale à 

54kg par agent. 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Création d’un fichier de suivi des impressions au 

sein du SITOM Sud Rhône 
Août 2019 

Inciter les administrations publiques à réduire leur 

consommation d’encre et de papier en modifiant 

les paramètres d’impression (recto-verso, noir et 

blanc de base) 

Dès 2020 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre de feuilles imprimées par an 

• Nombre de feuilles imprimées par an et par agent  

• Ratio kg de papier par an 

• Ratio kg de papier par an et par agent 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

ADEME, Mairies, Agendas 21, CCVG, COPAMO, CCPO, SYSEG, 

SMAGGA, SOL 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Orale lors des sensibilisations 

• Diffusion d’un guide de bonnes pratiques sur le site internet 

du SITOM Sud Rhône 

• Supports de communication adaptés aux différents publics 

(journaux, site internet, affiches) 
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AXE 2 : Sensibiliser et donner de la visibilité à la prévention 

des déchets 
 

Action 2.1 : Communiquer sur la prévention des déchets 

STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) 
Société civile / entreprises / administrations publiques / élus / 

établissements scolaires 

GISEMENT AFFECTÉ Tous types de déchets 

OBJECTIF(S) 
• Déclencher une prise de conscience  

• Réduire la quantité globale de déchets 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• Atteindre l’objectif du PLPDMA : Diminution des DMA de 

1,3% par an 

• Sensibiliser 500 écoliers par an. 

• Atteindre les 250 téléchargements pour le guide de 

bonnes pratiques par an. 

• 2 entreprises et d’administrations ayant mises en place des 

fontaines à eau branchées sur le réseau public par an. 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Semaine Européenne de Réduction des déchets 

Novembre 

(chaque 

année) 

La quinzaine du compostage 
Avril (chaque 

année) 

Semaine du développement durable 

Du 30 mai au 

5 juin 

(chaque 

année) 

Sensibilisations en établissements scolaires 
Chaque 

année 

Sensibilisation dans des lieux publics (marchés, 

supermarché…) 

Chaque 

année 

Diffusion mail mensuel aux mairies 
Chaque 

année 

Diffusion des actualités sur le site internet du SITOM 

Sud Rhône 

Chaque 

année 

Diffusion d'un guide de bonnes pratiques Fin 2019 

Développer dans les entreprises et les 

administrations des fontaines à eau branchées sur 

le réseau d’eau public 

Dès 2022 
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AXE 2 : Sensibiliser et donner de la visibilité à la prévention 

des déchets 
 

Action 2.1 : Communiquer sur la prévention des déchets 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre d’actions de sensibilisations réalisées par an 

• Nombre d’écoliers sensibilisés 

• Nombre de téléchargements du guide sur le site internet 

du SITOM 

• Nombre entreprises et d’administrations ayant mises en 

place des fontaines à eau branchées sur le réseau public 

par an. 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

ADEME, CCVG, CCPO, COPAMO, Associations (graines de 

possibles, zéro déchet chaponost etc.), Médias locaux (Bulletin 

municipaux, le Progrès etc.) 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Écrite dans les rapports annuels du PLPDMA 

• Supports de communication adaptés aux différents publics 

(journaux, site internet, affiches) 
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AXE 2 : Sensibiliser et donner de la visibilité à la prévention 

des déchets 
 

Action 2.2 : Soutenir et accompagner des initiatives locales de 

sensibilisation en matière de prévention des déchets 

STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) Associations, citoyens 

GISEMENT AFFECTÉ Tous types de déchets 

OBJECTIF(S) 

• Créer un réseau de partenariats avec des associations de 

protection de l’environnement 

• Participer à des actions collaboratives avec des 

associations et/ou des usagers 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• Participer à trois actions minimum par an avec des 

associations 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Recensement des associations "environnement" du 

territoire 
Dès 2019 

Créer des partenariats et des actions avec des 

associations engagées dans la protection de 

l’environnement 

Début 2020 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre d’associations partenaires avec le SITOM Sud 

Rhône 

• Nombre d’actions soutenues par le SITOM Sud Rhône par 

an 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

Graines de Possibles, Zéro déchet Chaponost, CMJ Chaponost, 

Emmaüs, Mairies 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Écrite dans les rapports annuels du PLPDMA 

• Supports de communication adaptés aux différents publics 

(journaux, site internet, affiches) 
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AXE 3 : Inciter à la prévention en utilisant des instruments 

économiques. 
 

Action 3.1 : Réévaluer la redevance spéciale 

STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) Gros producteurs de déchets (entreprises, restaurants…) 

GISEMENT AFFECTÉ Ordures ménagères 

OBJECTIF(S) 

• Inciter les entreprises à trier ou à réutiliser. 

• Réduire la quantité d’ordures ménagères. 

• Vérifier que les entreprises s’impliquent dans ces objectifs. 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 
• Atteindre l’objectif du PLPDMA : Diminution de 1,3% par an 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Recalculer la RS de tous les gros producteurs Dès 2019 

Mise à jour du tableau recensant les gros 

producteurs 
Dès 2019 

Proposer des ateliers sensibilisations aux gros 

producteurs de déchets 
Dès 2020 

Suivis de collectes Dès 2019 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre d’entreprises payant une RS par an  

• Volume des bacs gris présenté à la collecte 

• Recette annuelle de la RS 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

// 

MODES DE 

COMMUNICATION 
• Courrier postal directement aux entreprises. 
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AXE 4 : Lutter contre le gaspillage alimentaire 
 

Action 4.1 : Sensibiliser les cantines scolaires du territoire 

STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) Élèves, personnels de cantine et communal 

GISEMENT AFFECTÉ Déchets alimentaires 

OBJECTIF(S) 

• Réduire le gaspillage alimentaire & l’impact 

environnemental lors de l’incinération des déchets. 

• Déclencher une prise de conscience chez la jeune 

génération 

• Effectuer des animations pendant le temps de midi. 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• Avoir dans toutes les cantines scolaires des affiches de 

communication liées à la lutte contre le gaspillage 

alimentaire 

• Sensibiliser 10 cantines scolaires par an au minimum. 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Recensement des établissements scolaires du 

territoire 
Dès 2019 

Faire un état des lieux de la gestion des déchets 

des cantines 
Dès 2019 

Proposer des ateliers sensibilisations aux cantines 

scolaires 
Dès 2019 

Envoyer des documents de communication aux 

cantines 
Fin 2019 

Inciter les cantines scolaires à passer à la gestion 

séparée des biodéchets 
Début 2020 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre de cantines scolaires sensibilisés 

• Nombre d’enfants sensibilisés par cantine 

• Nombre de cantines passées à la collecte séparée des 

biodéchets 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

Etablissements scolaires, les mairies, les services techniques, le 

Conseil départemental du Rhône, CCVG, CCPO, COPAMO, le 

personnel de cantine. 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Orale lors des sensibilisations 

• Écrite dans les rapports annuels du PLPDMA 

• Supports de communication adaptés aux différents publics 

(journaux, site internet, affiches) 
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AXE 4 : Lutter contre le gaspillage alimentaire 
 

Action 4.2 : Développer les dispositifs de suivi du gaspillage 

alimentaire en restauration collective 

STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) Élèves, personnels de cantine et communal 

GISEMENT AFFECTÉ Déchets alimentaires 

OBJECTIF(S) 

• Accompagner le personnel de cuisine dans des 

démarches de réduction des déchets alimentaires 

• Campagne d’estimation du gisement de biodéchets 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• Réduire de 20% des déchets alimentaires dans toutes les 

écoles sensibilisés 

• Passer à une collecte séparée des biodéchets dans 5 

cantines minimum par an. 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Création d'un tableau de suivi du gaspillage 

alimentaire 
Fin 2019 

Suivi et accompagnement des cantines dans leur 

démarche de lutte contre le gaspillage alimentaire 

Fin 2019-

début 2020 

Développer le don des invendus à des associations 

caritatives 
Début 2020 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre de cantines collectives accompagnées par le 

SITOM Sud Rhône  

• Evolution de la quantité de biodéchets dans les ordures 

ménagères (%) 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

Etablissements scolaires, les mairies, les services techniques, le 

Conseil départemental du Rhône, CCVG, CCPO, COPAMO, le 

personnel de cantine. 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Orale lors des sensibilisations 

• Écrite dans les rapports annuels du PLPDMA 

• Supports de communication adaptés aux différents publics 

(journaux, site internet, affiches) 

 

  



Page | 72 

 

 

AXE 5 : Encourager la gestion séparée des biodéchets 

 

Action 5.1 : promouvoir les jardins partagés du territoire 
STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) Citoyens 

GISEMENT AFFECTÉ Déchets alimentaires compostables  

OBJECTIF(S) 

• Sensibiliser les usagers à la production locale de nourriture 

• Réduire symboliquement les quantités d’emballages dans 

la collecte sélective 

• Réduire symboliquement la quantité de déchets 

alimentaires dans les ordures ménagères 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• Mettre à disposition au moins un composteur collectif dans 

ces lieux. 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Recensement des jardins partagés du territoire 2022 

Diffuser un document de communication aux 

mairies 
2022 

INDICATEURS 
LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre de composteurs utilisés dans les jardins partagés 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

Associations, responsables des jardins 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Écrite dans les rapports annuels du PLPDMA 

• Supports de communication adaptés aux différents publics 

(journaux, site internet, affiches) 
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AXE 5 : Encourager la gestion séparée des biodéchets 

 

Action 5.2 : Favoriser la gestion séparée des biodéchets chez les 

gros producteurs 
STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) 
(Restauration collective, entreprises, EHPAD, commerces de 

bouches etc…) 

GISEMENT AFFECTÉ Déchets alimentaires 

OBJECTIF(S) 

• Réduire l’impact environnemental et sanitaire lors de 

l’incinération de biodéchets 

• Inciter les gros producteurs à mieux trier et à mieux gérer 

leurs biodéchets grâce à l’augmentation de la RS 

• Réduire les tonnages d’ordures ménagères  

• Réduire les coûts de collecte. 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• Atteindre une proportion <15% de déchets alimentaires 

dans les OMR en 6 ans. 

• Sensibiliser et inciter 15 gros producteurs par an à passer à 

une collecte séparée des biodéchets. 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

1) Recensement des gros producteurs de 

biodéchets de la CCVG 
Dès 2019 

Estimation approximative du gisement de 

biodéchets 
Fin 2019 

Suivi de collecte 
Dès 2019 - 

2020  

Comparatif : estimation approximative de la RS 

2020 et collecte séparée des biodéchets 
Fin 2019 

Proposer des rendez-vous aux gros producteurs de 

biodéchets + diagnostics 
Dès 2020 

2) Recensement des gros producteurs de 

biodéchets de la CCPO et de la COPAMO 
Dès 2021 

Estimation approximative du gisement de 

biodéchets 
Mi 2021 

Suivi de collecte 2021-2022 

Comparatif : estimation approximative de la RS 

2020 et collecte séparée des biodéchets 
Mi-2021 

Proposer des rendez-vous aux gros producteurs de 

biodéchets + diagnostics 
Dès 2022 
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AXE 5 : Encourager la gestion séparée des biodéchets 

 

Action 5.2 : Favoriser la gestion séparée des biodéchets chez les 

gros producteurs 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Estimation de la part de biodéchets dans les ordures 

ménagères (%) 

• Nombre de gros producteurs passant par une collecte 

séparée des biodéchets 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

Entreprises, Collectivités. 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Appels téléphoniques  

• Courriers postaux 
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AXE 5 : Encourager la gestion séparée des biodéchets 

 

Action 5.3 : Développer le compostage de proximité auprès des 

habitants des logements collectifs et dans les établissements 

scolaires 
STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) Citoyens 

GISEMENT AFFECTÉ Déchets alimentaires compostables  

OBJECTIF(S) 

• Réduire l’impact environnemental et sanitaire lors de 

l’incinération de biodéchets 

• Inciter les ménages à mieux trier et à mieux gérer leurs 

biodéchets  

• Réduire les tonnages d’ordures ménagères  

• Réduire les coûts de collecte. 

• Créer du lien social. 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• Mettre à disposition 5 composteurs collectifs par an dans 

les habitations de logements collectifs. 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Diffuser un document de communication aux 

mairies 
Dès 2019 

Suivi du tableau récapitulatif des composteurs 

collectifs 
// 

Suivi trimestriel des composteurs  // 

Expérimentation d'une collecte en PAV des 

biodéchets dans une ou deux communes 
2020 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre de composteurs collectifs installés sur le territoire 

par année 

• Nombre de foyers disposant d’un composteur individuel 

sur le territoire par année 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

Mairies, services techniques, établissements scolaires, responsables 

du/des composteurs. 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Orale lors des sensibilisations 

• Écrite dans les rapports annuels du PLPDMA 

• Supports de communication adaptés aux différents publics 

(journaux, site internet, affiches) 
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AXE 6 : Augmenter la durée de vie des produits 

 

Action 6.1 : Favoriser le réemploi et la réutilisation au sein de nos 

déchèteries 

STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) Citoyens 

GISEMENT AFFECTÉ DEEE, encombrants, mobilier…  

OBJECTIF(S) 

• Réduire l’impact environnemental lors du recyclage de 

certaines catégories de déchets 

• Inciter les ménages à changer leur manière de consommer. 

• Réduire la masse de déchets dans les déchèteries 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• Créer un ou deux espaces minimum sur les déchèteries du 

SITOM Sud Rhône en 6 ans. 

• Réduire de 5% par an la masse de déchets (encombrants, 

D3E) dans les déchèteries. 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Installer un espace sur les déchèteries de la  CCVG Dès 2022 

Document de communication à diffuser aux 

mairies de la CCPO 
Dès 2022 

Installer un espace sur les déchèteries de la CCPO 

et de la COPAMO 
Dès 2023 

Document de communication à diffuser aux 

mairies de la CCPO et COPAMO 

Dès 2023 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre de ressourceries sur le territoire 

• Evolution de la masse de déchets en déchèteries par an 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

CCVG, CCPO, COPAMO 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Écrite dans les rapports annuels du PLPDMA 

• Supports de communication adaptés aux différents publics 

(journaux, site internet, affiches) 
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AXE 7 : Renforcer des actions emblématiques afin d’avoir 

une consommation responsable 

 

Action 7.1 : Encourager l’utilisation d’objets réutilisables 
STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) Citoyens 

GISEMENT AFFECTÉ Emballages plastiques  

OBJECTIF(S) 

• Réduire l’impact environnemental et énergétique lors du 

recyclage des matières plastiques. 

• Réduire la production de déchets  

• Inciter les ménages à changer leur mode de 

consommation 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• 500 gobelets réutilisables prêtés par le SITOM Sud Rhône 

par an lors de divers événements  

• Réduire de 0,5% par an les déchets de la collecte sélective 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Actions de sensibilisations dans différents lieux 

publics ou privés 
Dès 2019 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre de sensibilisations et d’action de Porte à Porte 

• Nombre de gobelets réutilisables prêtés par le SITOM Sud 

Rhône 

• Masse en tonnes ou en kg/hab des déchets de la collecte 

sélective, des OM et des déchèteries 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

ADEME, Mairies 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Orale lors des sensibilisations 

• Écrite dans les rapports annuels du PLPDMA 

• Supports de communication adaptés aux différents publics 

(journaux, site internet, affiches) 
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AXE 7 : Renforcer des actions emblématiques afin d’avoir 

une consommation responsable 

 

Action 7.2 : Diffuser des outils de bonnes pratiques en matière de 

consommation responsable 

STRUCTURE PILOTE SITOM SUD RHÔNE 

PUBLIC(S) CIBLÉ(S) Citoyens 

GISEMENT AFFECTÉ Tous types de déchets  

OBJECTIF(S) 

• Réduire l’impact environnemental et énergétique lors du 

recyclage des matières plastiques. 

• Réduire la production de déchets  

• Inciter les ménages à changer leur mode de 

consommation 

• Inciter les entreprises à être écoresponsable 

OBJECTIF(S) 

CHIFFRÉ(S) 

• Sensibiliser 10 entreprises par an. 

• Réduire de 1,3% par an les déchets dans les Ordures 

Ménagères 

• Réduire de 0,5% par an les déchets de la collecte sélective 

• Prêt de l’exposition « réduction des déchets » lors de 3 

événements minimum par an. 

DESCRIPTION DE 

L’ACTION 

ACTION ET SOUS-ACTIONS CALENDRIER 

Diffuser le guide des éco-gestes  Dès 2019 

Actions de sensibilisations dans différents lieux 

publics ou privés 
Dès 2019 

INDICATEURS 

LIBELLÉ & UNITÉ DE MESURE 

• Nombre de téléchargements du guide par an  

• Nombre de sensibilisations dans les entreprises 

• Nombre de prêt de l’exposition « réduction des déchets » 

PARTENAIRES A 

MOBILISER 

NATURE DU PARTENARIAT                                                                    

(financier &/ou technique &/ou humain &/ou matériel) 

// 

MODES DE 

COMMUNICATION 

• Orale lors des sensibilisations 

• Écrite dans les rapports annuels du PLPDMA 

• Supports de communication adaptés aux différents publics 

(journaux, site internet, affiches) 
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5. 1ère CCES avec liste de présence + échanges en séance 



Page | 80 

 

 

  



Page | 81 

 

6. 2ème CCES avec liste de présence + échanges en séance 
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7. 3ème CCES avec liste de présence + échanges en séance 
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8. 4ème CCES : Synthèse de l’enquête publique 
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9. 4ème CCES avec liste de présence + échanges en séance 
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